PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil concernant la surveillance du marché des produits et modifiant les directives du Conseil 89/686/CEE et 93/15/CEE, les directives du Parlement européen et du Conseil 94/9/CE, 94/25/CE, 95/16/CE, 97/23/CE, 1999/5/CE, 2000/9/CE, 2000/14/CE, 2001/95/CE, 2004/108/CE, 2006/42/CE, 2006/95/CE, 2007/23/CE, 2008/57/CE, 2009/48/CE, 2009/105/CE, 2009/142/CE et 2011/65/UE, ainsi que les règlements du Parlement européen et du Conseil (UE) n° 305/2011, (CE) n° 764/2008 et (CE) n° 765/2008

1.
Rapporteur: Sirpa PIETIKÄINEN (PPE/FI)

2.
Numéro de référence du PE: A7-0346/2013 / P7_TA-PROV(2014)0384

3.
Date d’adoption de la résolution: 15 avril 2014

4.
Objet: nouveau cadre réglementaire de la surveillance du marché des produits visant à améliorer l’application des exigences relatives aux produits (non alimentaires).

5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2013/0048(COD)

6.
Base juridique: articles 33, 114 et 207 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne

7.
Commission parlementaire compétente: commission du marché intérieur et de la protection des consommateurs (IMCO)

8.
Position de la Commission: la Commission accepte ou rejette les amendements ci-après adoptés par le Parlement européen:

La Commission accepte 58 amendements dans leur intégralité:
1, 3, 4, 6, 9, 12, 15, 18, 20, 24, 28, 34, 37, 38, 41, 42, 43, 44, 45, 46, 47, 49, 51, 54, 55, 57, 58, 59, 60, 62, 65, 66, 67, 69, 70, 72, 81, 84, 88, 90, 91, 92, 95, 98, 100, 103, 105, 106, 111, 113, 114, 115, 118, 119, 120, 123, 124, 125.

La Commission accepte 47 amendements en partie ou dans leur principe sous réserve de modifications rédactionnelles:
2, 5, 7, 10, 13, 14, 16, 21, 22, 23, 25, 27, 29, 30, 31, 32, 33, 39, 40, 48, 50, 56, 68, 73, 74, 75, 77, 80, 82, 83, 86, 89, 93, 94, 97, 101, 102, 107, 109, 110, 116, 117, 121, 122, 127, 128, 133.

La Commission n’accepte pas 28 amendements dans leur forme actuelle ou les rejette:
8, 11, 17, 19, 26, 35, 36, 52, 53, 61, 63, 64, 71, 76, 78, 79, 85, 87, 96, 99, 104, 108, 112, 126, 129, 130, 131, 132.

Clarification de la position de la Commission concernant certains amendements approuvés par le Parlement européen en séance plénière
Amendements acceptables en partie ou dans leur principe sous réserve d’une reformulation:
· Principe de précaution (amendement 22)

La Commission est favorable à cet amendement dans son principe et l’aligne éventuellement sur d’autres dispositions législatives de l’Union faisant référence au principe de précaution (par exemple, article 1er, paragraphe 3, du règlement REACH «[Ses dispositions] reposent sur le principe de précaution)».

· «Produit non conforme» et «produit présentant un risque» (amendement 27 et autres modifications dans tout le texte)

Pour l’heure, la Commission ne s’oppose pas à l’introduction éventuelle d’une définition de la non-conformité, mais elle maintient son approche initiale jusqu’à ce qu’un examen complet des conséquences montre que l’amendement n’entraînerait pas de problèmes majeurs dans le reste de la proposition, notamment en ce qui concerne les cas de non-conformité formelle dans la législation de l’Union relative à l’harmonisation. De fait, les «produits non conformes» qui ne sont pas conformes uniquement sur le plan formel ne «présentent» pas nécessairement «un risque». Une nouvelle définition devrait entraîner un traitement différent des produits concernés respectivement par une non-conformité formelle et une non-conformité substantielle, et il se pourrait que le libellé de l’amendement doive être adapté en conséquence. Néanmoins pour le moment, les catégories de «produits non conformes» et de «produits présentant un risque» sont toujours traitées de la même façon dans le texte, ce qui serait problématique pour les parties des définitions qui ne se recoupent pas.

· Prestataires de services intermédiaires (amendements 25 et 56)

La Commission ne s’oppose pas à l’introduction de certaines obligations des «prestataires de services intermédiaires» en matière d’information et/ou de coopération. Dans son plan pluriannuel pour la surveillance du marché
, la Commission a établi que le commerce électronique pose de nouveaux défis aux autorités de surveillance du marché en termes de sécurité et de conformité des produits. Lors de leur première réunion, plusieurs représentants des États membres au sein du sous-groupe du réseau pour la sécurité des consommateurs concernant les ventes en ligne ont confirmé la nécessité de coopérer avec la plateforme en ligne.

Toutefois, il convient d’éviter les conflits avec la directive 2000/31/CE sur le commerce électronique et avec la directive sur la protection des données. Toutes les obligations liées à l’information et à la coopération des prestataires de services en ligne doivent être rédigées dans des termes ne créant pas d’incertitude juridique quant au rôle de ces prestataires de services. Toute obligation de coopérer devrait se limiter à ce qui est requis pour faire cesser une infraction et ne pas nécessiter le contrôle du contenu d’un site web. On pourrait avancer que les situations requérant la coopération d’intermédiaires en ligne pourraient être suffisamment couvertes par une proposition d’amendement du Conseil à l’article 10, paragraphe 2, qui permettrait aux autorités de communiquer les mesures qui s’imposent à toute autre personne en vue d’obtenir sa coopération dans le cadre d’une action corrective. Toutefois, puisque la sécurité et la conformité des produits proposés en ligne sont une préoccupation croissante, la Commission pourrait faire preuve de souplesse et suggérer de reformuler les obligations pour garantir la cohérence avec la directive sur le commerce électronique.

· Efficacité des contrôles et audit proactif des systèmes de contrôle de la qualité des entreprises (amendement 39)

La Commission est favorable à cet amendement dans son principe. Elle accepte notamment l’ajout de critères pour évaluer s’il est procédé à des contrôles d’une ampleur appropriée. Quant à l’audit proactif des systèmes de contrôle de la qualité des entreprises, si la Commission peut accepter l’idée d’élargir la boîte à outils des autorités de surveillance du marché, elle observe également qu’à ce stade, les autorités de surveillance du marché ne devraient pas être contraintes dans cette voie. À cet égard, l’amendement nécessiterait une légère reformulation.

· Risques émergents (amendements 29, 39)

La Commission est favorable à ces amendements dans leur principe, bien qu’une définition de «risque émergent» ne soit pas jugée nécessaire.

· Redevances (amendements 70, 73, 74, 93, 94)

La Commission peut se montrer flexible: elle pourrait être favorable dans leur principe à ces amendements, mais elle comprend aussi que les autorités de surveillance du marché peuvent avoir besoin de plus de souplesse dans la détermination des redevances.

· Sanctions (amendements 127, 128)

La Commission estime que le renforcement des règles relatives aux sanctions et aux pénalités pourrait contribuer à l’efficacité de la surveillance du marché. Par conséquent, la proposition avancée par le Parlement européen aux amendements 127 et 128 de lier les sanctions à la gravité, à la durée et, le cas échéant, au caractère intentionnel de la violation pourrait être envisagée, par exemple, pour fixer des lignes directrices communes concernant le calcul des amendes.

· RAPEX/système d’information et de communication pour la surveillance des marchés (amendement 109)

La Commission est favorable à cet amendement dans son principe.

· Évaluation et systèmes de contrôle contraignant par des tiers (amendement 133)

La Commission pourrait soutenir cet amendement dans son principe.

Amendements qui ne sont pas acceptables dans leur forme actuelle ou sont à rejeter:

· Évaluation des pouvoirs et des ressources des autorités de surveillance du marché (amendement 35)

La Commission s’oppose à cet amendement, parce qu’il lui manque l’expertise et les connaissances pour procéder à l’évaluation des ressources des autorités de surveillance du marché. Quant à l’évaluation des pouvoirs, il n’apparaît pas clairement en quoi cela serait nécessaire, puisque les principaux pouvoirs des autorités de surveillance du marché sont définis dans le règlement lui-même, qui est directement applicable.

· Évaluation par la Commission des programmes de surveillance du marché (amendement 52)

La Commission s’oppose à cet amendement, puisqu’elle n’a ni les connaissances ni l’expertise ni les ressources pour procéder aux évaluations et émettre des recommandations. Le règlement pose le principe que les autorités doivent être dotées des ressources nécessaires, mais la décision concernant les niveaux réels de ces ressources appartient aux États membres. De plus, l’article 27 de la proposition dispose que le forum européen de surveillance du marché devrait coordonner la préparation et la mise en œuvre des programmes généraux et sectoriels de surveillance du marché visés à l’article 7.

· Base de données paneuropéenne des blessures (amendement 112)

Bien que la Commission ne rejette pas l’idée d’une base de données paneuropéenne des blessures, elle s’oppose à cet amendement sous sa forme actuelle, car la Commission ne dispose toujours pas de certains renseignements essentiels concernant: i) la faisabilité et les coûts et ii) les avantages et la valeur ajoutée d’une telle base de données pour la surveillance du marché. Le règlement (CE) n° 765/2008 (article 18) oblige les États membres à surveiller les accidents, mais la situation sur le terrain n’a guère évolué à cause des multiples difficultés pratiques à mettre en place un système de notification qui pourrait servir à toutes les autorités comme aux opérateurs économiques. Dans son plan pluriannuel pour la surveillance du marché [COM(2013)76], la Commission a promis d’étudier la faisabilité d’une base de données publique dédiée aux informations relatives à la sécurité des produits de consommation, qui pourrait comporter une plateforme de suivi des plaintes et des blessures. Cette étude de faisabilité prendrait en compte les activités menées par EUROSAFE, le projet JAMIE financé par le programme de santé de l’UE, l’OCDE et d’autres outils pertinents disponibles dans ce domaine. Vu l’amendement du Parlement, le lancement de l’étude de faisabilité a pour l’instant été suspendu.

· Sanctions (amendements 129 à 131)

Comme indiqué plus haut, la Commission est d’avis que le renforcement des règles relatives aux sanctions et aux pénalités pourrait contribuer à l’efficacité de la surveillance du marché. Toutefois, les amendements 129 à 131 ne peuvent être acceptés, parce qu’ils pourraient avoir pour effet d’encourager les opérateurs peu scrupuleux à contourner les sanctions. Par exemple, le plafond proposé pourrait les encourager à créer de nouvelles entreprises avec un faible chiffre d’affaires qui ne vendraient que des produits présentant un risque, «bénéficiant» ainsi d’un plafond de 10 %.

En outre, l’exigence voulant que les sanctions administratives annulent au minimum l’avantage économique recherché par le biais de l’infraction pose problème. L’expérience, notamment dans le domaine de l’application du droit de la concurrence, montre qu’il peut être extrêmement difficile et souvent pratiquement impossible de calculer correctement le montant des gains économiques illicites réalisés par le biais de l’infraction. L’exigence d’amendes correspondant aux gains économiques illicites rendrait donc extrêmement difficile (voire impossible) le calcul des amendes et exposerait l’autorité qui inflige les amendes à des procès longs et hasardeux. Au niveau de l’UE, une telle exigence pour le calcul des amendes dans les affaires de concurrence (qui est parfois préconisée) a, pour ces motifs, été rejetée.

Par ailleurs, la liste noire pourrait être considérée comme une double sanction et pourrait même dissuader les autorités de surveillance du marché d’imposer des sanctions, compte tenu de l’exposition probable à une pression supplémentaire exercée par les entreprises pour éviter les effets négatifs que la liste noire pourrait avoir sur elles. Enfin, la conservation de la liste noire pourrait exposer la Commission à des litiges, tandis que les opérateurs économiques pourraient changer le nom de leur entreprise pour échapper aux effets négatifs de cette liste. Il convient d’observer que le Parlement européen n’a pas proposé de dispositions spécifiques concernant la gestion de la liste noire.

9.
Prévision quant à la modification de la proposition: la Commission n'a pas l'intention de présenter une proposition modifiée au stade actuel.

10.
Prévision sur l’adoption de la position du Conseil: le COREPER n’a pas encore donné de mandat à la présidence pour lancer les trilogues informels en raison de différences fondamentales dans les positions des États membres en ce qui concerne l’article 7 de la proposition de règlement concernant la sécurité des produits de consommation, qui fait partie du même paquet.

� Communication de la Commission au Parlement européen, au Conseil et au Comité économique et social européen «Vingt actions pour faire bénéficier l’Europe de produits conformes et plus sûrs: un plan d’action pluriannuel sur la surveillance des produits dans l’Union européenne», COM(2013) 76.





